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MAIRIE DE LANRIGAN 

 

Compte-rendu des délibérations 

du CONSEIL MUNICIPAL 

------------- 
Séance du 23 novembre 2016 

 

 
Convocation affichée et envoyée :  
Le  18 novembre 2016 

       

L’an deux mil seize et le vingt-trois novembre à dix-neuf heures, les membres du Conseil 
Municipal de LANRIGAN, régulièrement convoqués, se sont réunis au nombre prescrit par la 
Loi, dans le lieu habituel de ses séances sous la présidence de Monsieur Jean HAREL, Maire. 
 
Présents : mesdames et messieurs HAREL Jean, ARNAL Bruno, BUAN Janine, DELABROISE 
Sébastien, DELAUNE Eric, HAMON Marc, LEMUR Karine, ROUSSELOT Joseph, SIRET 
Philippe, TILLON MACAUD Cécile. 
 
Absents excusés :   Christophe LAVOLLÉE 
 
Secrétaire de séance : Joseph ROUSSELOT 
 

 
 

Approbation du compte-rendu de la séance du Conseil 
Municipal du 28 septembre 2016. 

 
           En l’absence d’objection, le compte-rendu de la séance du Conseil Municipal du          
28 septembre 2016 est validé par les membres du Conseil Municipal. 
 
 

23.11.16-026 Modifications des statuts de la Communauté de 
Communes Bretagne Romantique 

 
Par délibération n°2016-10-DELA-95 du 20 octobre 2016, le conseil communautaire a approuvé le projet 
de modification des statuts de la communauté de communes à compter du 1er Janvier 2017. 
 
Description du projet : 
 
En application de l’article 68-I de la loi NOTRe, les établissements publics de coopération 
intercommunale à fiscalité propre (EPCI-FP) existants à la date de la publication de la loi NOTRe, 
ont l’obligation  de  se mettre  en  conformité  avec  les  dispositions  de  cette  loi,  relatives  à 

leurs compétences, avant le 1er  janvier  2017. 

 
Cette modification statutaire s’impose à tout EPCI existant, ne serait-ce que, a minima, pour la réécriture 
des compétences obligatoires (I) conformément à la rédaction imposée par le CGCT.  
La liste de ces compétences s’est allongée, des compétences jusqu’alors optionnelles figureront au titre 
de compétences obligatoires. 
Par ailleurs, dans un souci de lisibilité, un toilettage des statuts quant au reclassement des 
compétences est nécessaire afin de faire apparaître le nombre effectif de compétences optionnelles (II). 
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En somme, la modification des statuts de notre EPCI est rendue obligatoire afin de procéder : 
1. Mise en conformité des compétences obligatoires en application de la loi NOTRe 
2. Reclassement des compétences selon qu’elles soient obligatoires, optionnelles ou 

facultatives 

3. ‘’Toilettage’’ des compétences au vu de l’évolution des politiques  
 
 
I. MISE EN CONFORMITE  DES COMPETENCES  OBLIGATOIRES 

 
Au 1er janvier 2017, selon les dispositions de l’article L.5214-16 alinéa I, les compétences 
obligatoires seront les suivantes : 
 
1. Aménagement de l'espace pour la conduite d'actions d'intérêt communautaire ; schéma de 

cohérence territoriale et schéma de secteur ; plan local d'urbanisme, document d'urbanisme en tenant 
lieu et carte communale ; 

2. Actions de développement économique dans les conditions prévues à l'article L. 4251-17 ; création, 
aménagement, entretien et gestion de zones d'activité industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, 
touristique, portuaire ou aéroportuaire ; politique locale du commerce et soutien aux activités 
commerciales d'intérêt communautaire ; promotion du tourisme, dont la création d'offices de tourisme  

3. Aménagement, entretien et gestion des aires d'accueil des gens du voyage ; 
4. Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés. 
5. SELON LA NOTE DU 19/09/2016 DE MONSIEUR LE PREFET D’ILLE-ET-VILAINE ADRESSEE A 

L’ENSEMBLE DES EPCI-FP NON IMPACTES PAR LES FUSIONS : 
Les compétences obligatoires listées ci-dessus sont transférées « en bloc » aux communautés de 
communes, sans possibilité d’en moduler le contenu par le biais de la définition de la compétence dans les 
statuts.  
La rédaction doit être identique à celle du I de l’article L.5214-16 du CGCT.  
 
Il est à noter qu’un intérêt  communautaire  sera à déterminer,  par  le conseil  communautaire dans les 2 
ans,  pour  les   compétences 
« Aménagement de l’espace » et la « politique locale du  commerce  et  soutien  aux activités 
commerciales ». 

 
A. Précisions sur le «  développement  économique »   : 
 
« Les zones  d’activités économiques » 
 
La compétence « développement économique » n’a pas à être précisée par les EPCI et les actions de 
développement économique ne sont pas soumises à l’intérêt communautaire, à l’exception du soutien 
aux activités commerciales d’intérêt communautaire. 
 
Par conséquent, les communautés de communes sont donc compétentes, de plein droit, notamment en 
matière de "création, aménagement, entretien et gestion de zones d'activité industrielle, commerciale, 
tertiaire, artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire". Ainsi, d'une part, l'ensemble des zones 
d'activités et d'autre part, l'ensemble des missions visées (création, aménagement, entretien et gestion) 
sont de la compétence des communautés de communes. 
 
Il est à noter que la notion de « zones d’activités économiques » n’a pas de définition législative ou 
réglementaire. Cependant, il peut être admis qu’une zone regroupant des activités économiques 
(artisanales, tertiaires, industrielles ou logistiques, etc.) sur un périmètre correspondant à  une  opération  
d’aménagement  est  une  ZAE.  
 
B. Précisions sur la Promotion du tourisme, dont la création d’offices de tourisme : 
 
Concernant la « Promotion du tourisme, dont la création d’offices de tourisme » cette compétence 
recouvre l’ensemble des missions obligatoires exercées par les offices de tourisme,  prévues à l’article  
L.133-3 du code du tourisme. 
 
Monsieur le Préfet d’Ille-et-Vilaine a rappelé dans sa note du 19 septembre 2016 que cette 
disposition se limite aux moyens de promouvoir le tourisme, l’animation locale, dont la présence 
d’office du tourisme  sur le territoire des EPCI.  
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Cette compétence ne concerne donc pas la gestion des équipements tels que par exemple les campings 
et les gîtes municipaux. 
 

 
II. COMPETENCES OPTIONNELLES 

 
Au 1er janvier 2017, selon les dispositions de l’article L .5214-16 alinéa II, les communautés de 
communes devront exercer trois groupes de compétences sur les neuf groupes suivants :  
 

1. Protection et mise en valeur de l’environnement, le cas échéant dans le cadre de schémas 
départementaux et soutien aux actions de maîtrise de la demande d’énergie ;  

2. Protection du logement et du cadre de vie ; 
3. En matière de politique de la ville : élaboration du diagnostic du territoire et définition des 

orientations du contrat de la ville ; animation et coordination des dispositifs contractuels de 
développement urbain, de développement local et d’insertion économique et sociale ainsi que 
des dispositifs locaux de prévention de la délinquance ; programmes d’actions définis dans le 
contrat de ville ;  

4. Création, aménagement et entretien de la voirie ;  
5. Construction, entretien et fonctionnement d’équipements culturels et sportifs d’intérêt 

communautaire et d’équipements de l’enseignement préélémentaire  et élémentaire d’intérêt 
communautaire ;  

6. Action sociale d’intérêt communautaire. 
7. Assainissement ;  
8. Eau ; 
9. Création et gestion de maisons de services au public et définition des obligations de service 

public y afférentes en application de l’article 27-2 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative 
aux droits des citoyens dans leur relations avec les administrations. 

 
La modification des statuts :  
Elle doit recueillir l’accord de l’EPCI et des communes membres dans les conditions de majorité 
nécessaires à la création de l’EPCI (article L.5211-5 du CGCT), soit deux tiers des communes 
représentant la moitié de la population totale concernée ou la moitié des communes représentant deux 
tiers de la population totale (majorité qualifiée), avec, de plus, l’accord obligatoire de la commune dont 
la population est la plus nombreuse, si celle-ci est supérieure à un quart de la population totale de l’EPCI 
(pour les EPCI à fiscalité propre). 
Le Conseil Communautaire, après délibération et à l'unanimité des suffrages exprimés, par 42 
voix POUR et 6 abstentions ( Léon PRESCHOUX (+ 1 pouvoir de Louis ROCHEFORT), Odile 
DELAHAIS, Serge DURAND, Yolande GIROUX, Jean-luc LEGRAND ), a décidé de :  
 

 APPROUVER la modification des statuts de la Communauté de communes Bretagne romantique à 
compter du 1er janvier 2017 : 

 
 

I. COMPETENCES OBLIGATOIRES 
 

1. AMENAGEMENT DE L’ESPACE COMMUNAUTAIRE 
 
Aménagement de l'espace pour la conduite d'actions d'intérêt communautaire; schéma de cohérence 
territoriale et schéma de secteur.  
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2. DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 

1° Actions de développement économique dans les conditions prévues à l'article L. 4251-17 ; création, 
aménagement, entretien et gestion de zones d'activité industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, 
touristique, portuaire ou aéroportuaire ; politique locale du commerce et soutien aux activités 
commerciales d'intérêt communautaire ; promotion du tourisme, dont la création d'offices de tourisme ;  

3. AMENAGEMENT, ENTRETIEN ET GESTION DES AIRES D'ACCUEIL DES GENS DU VOYAGE 
 

4. COLLECTE ET TRAITEMENT DES DECHETS DES MENAGES ET DECHETS ASSIMILES 
 
II.  COMPETENCES OPTIONNELLES 

 
1. protection et mise en valeur de l'environnement d’intérêt communautaire 
2. politique du logement social d’intérêt communautaire 
3. création ou aménagement et entretien de voirie d’intérêt communautaire 
4. construction, entretien et fonctionnement d'équipements culturels et sportifs d'intérêt 

communautaire et d'équipements de l'enseignement préélémentaire et élémentaire d'intérêt 
communautaire 

5. action sociale d’intérêt communautaire 
6. assainissement non collectif 

 
 

III. COMPETENCES FACULTATIVES 
 

1. VOIRIE 
 
La création ou l'aménagement et l'entretien de la voirie d'intérêt communautaire concerne :  
 
A titre facultatif, relèvent de l'intérêt communautaire, pour les communes dont le linéaire de voies 
communales (VC) est compris entre 0 et 100 kilomètres :  
 
- Les travaux d'entretien des voies communales et des chemins ruraux : fauchage d'accotement, 

curage de fossés, débroussaillage, signalisation (ex : peinture de sol, pose de panneaux), balayage à 
l'intérieur des agglomérations des communes (y compris vies départementales), point à temps, pose 
de busage de fossé et pose de bordures (à l'exception des nouvelles opérations de lotissement), 
pose de barrières de sécurité routière et travaux de dégagement en cas d'intempéries ;  

 

- La réalisation de travaux faisant appel aux moyens du service voirie de la communauté de 
communes pour effectuer des prestations autres que des travaux d'entretien de voirie en contrepartie 
d'une facturation (possibilité de partage de services - cf décret n°2011-515 du 10 mai 2011 relatif au 
calcul des modalités de remboursement des frais de fonctionnement des services mis à disposition 
dans le cadre de l'article L.5211-4-1 du Code général des collectivités territoriales) ;  

 

- La création d'un service d'assistance et de conseil aux communes en matière de voirie (assistance à 
la gestion de la voirie, à la programmation des travaux, à la conduite des études, à la passation des 
marchés de travaux, au suivi et à la réception des travaux, aux procédures d'alignement, au 
classement des voies) ; 

 

- La réalisation de marchés en commun pour la remise à neuf des voies communales à travers des 
marchés à bons de commandes 
 

2. DEVELOPPEMENT DE LA VIE CULTURELLE DU TERRITOIRE 
 
Les actions en matière de développement de la vie culturelle du territoire consistent en :  
1. Le fonds d'aide culturel : soutien aux acteurs culturels du territoire répondant à la majorité des critères 
qualitatifs suivants :  
- Organisateurs domiciliés sur le territoire 
- Manifestation faisant appel à des artistes et/ou techniciens professionnels 
- Privilégier les structures qui travaillent sur des projets à l'année 
- Actions en transversalité avec les autres axes du projet culturel communautaire : l'éducation 

artistique et/ou les bibliothèques 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070633&idArticle=LEGIARTI000030999237&dateTexte=&categorieLien=cid
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- Actions rayonnant sur plusieurs communes 
- Mise en place de tarifs adaptés 
- Formalisation d'une démarche artistique et pédagogique 
- Caractère innovant de la manifestation 
- Mise en avant des ressources locales 
- Actions partenariales avec d'autres champs culturels et d'autres aspects de la vie culturelle 

communautaire (économie, solidarité, environnement...) 
 
2. Le fonds de soutien à l'animation dans les communes : soutien aux dépenses de communication 
engagées pour l'organisation d'un évènement qui contribue à l'attractivité du territoire 
 
3. Soutien à l'animation et mise en réseau des bibliothèques du territoire 
 
4. mise en place et animation d'un contrat local d'éducation artistique, en partenariat par exemple avec le 
Ministère de la culture et de la communication et/ou le Ministère de l'éducation nationale... 

 
3. TRANSPORT 

 
L'intervention de la Communauté de communes se limite à la délégation du Conseil Général, à la mise en 
place de lignes internes au territoire et à l'organisation d'un dispositif de transport à la demande. 
Le Transport des enfants des écoles à destination des équipements culturels et sportifs suivants : 
Théâtre de Poche à Hédé-Bazouges, base de canoë kayak et salle de gymnastique à Saint-Domineuc 
 
4. AMENAGEMENT NUMERIQUE 

 
Conformément à l'article L.1425-1 du Code général des collectivités territoriales :  
 
- L'établissement et l'exploitation des infrastructures et des réseaux de communications 
électroniques au sens du 3ème et du 15ème de l'article L.32 du Code des postes et communications 
électroniques ;  

-L'acquisition des droits d'usage à cette fin et l'achat des infrastructures ou réseaux existants ; 
- La mise à disposition de telles infrastructures ou réseaux à disposition d'opérateurs ou 
d'utilisateurs de réseaux indépendants ;  

- La fourniture des services de communications électroniques aux utilisateurs finals, dans les 
conditions prévues par l'article L.1425-1 du Code général des collectivités territoriales 

 
5. PRESTATIONS DE SERVICES AUX COMMUNES 

 
Dans la limite de ses compétences et dans les conditions définies par convention entre la communauté 
de communes et les communes concernées, la communauté de communes pourra exercer pour le 
compte d'une ou plusieurs communes toutes études, missions ou prestations de service relatives aux 
frais de fonctionnement et d'investissement de la piscine. Cette intervention donnera lieu à une 
facturation spécifique dans les conditions définies par la convention visée ci-dessus. 
 
Dans la limite de ses compétences et dans les conditions définies par convention entre la communauté 
de communes et les communes concernées, la communauté de communes pourra exercer pour le 
compte d'une ou plusieurs communes extérieures toutes études, missions ou prestations de service 
relatives au service d'instruction des Autorisations du Droit des Sols de l'EPCI. Cette intervention donnera 
lieu à une facturation spécifique dans les conditions définies par ladite convention. 
 
6. FINANCEMENT DU CONTINGENT SDIS 

 
Financement du contingent SDIS-Service Départemental d’Incendie et de Secours. 
7. TOURISME 

 
Adhésion et participation au GIT du Pays d'accueil touristique de la Baie du Mont Saint-Michel, Bretagne 
Romantique. 
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8. CONSTRUCTION, ENTRETIEN ET FONCTIONNEMENT DE BATIMENTS A VOCATION 
ECONOMIQUE 

 
Création, aménagement, entretien, gestion et commercialisation des locaux à usage de pépinières 
d'entreprises, d'ateliers-relais, usines relais, d'hôtel d'entreprises, de bâtiment tertiaire, d'espace de 
télétravail ou toute structure adaptée à l'évolution du monde du travail. 

 

 AUTORISER Monsieur le Président à signer tout acte utile à l’exécution de la présente 
délibération. 

 

 
 
 Selon l’article L.5211-5 du CGCT, il est nécessaire, pour valider la décision du conseil communautaire, 
que les conseils municipaux des communes membres approuvent cette modification statutaire à la 
majorité qualifiée dans les conditions fixées au 1er alinéa du II de l’article L.5211-5. 
 
 

DELIBERATION 
 
Le Conseil municipal, 
 
 
Vu la Loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République (NOTRe) ; 
 
Vu l’article L.5214-16 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) ; 
 
Vu l’article L.5211-5 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT) ; 
 
Vu l’article L.5211-17 du code général des collectivités territoriales, et en particulier les conditions 
d’extension de compétences ; 
 
Vu la délibération n°2016-10-DELA-95 du conseil communautaire en séance du 20 octobre 2016 ; 

 

DECIDE 
 

 APPROUVER à l’unanimité la modification des statuts de la Communauté de 
communes à compter du 1er janvier 2017 ; 

 MODIFIER, en conséquence, les statuts de la communauté de communes Bretagne 
Romantique ; 

 AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout acte utile à l’exécution de la présente 
délibération. 

 

 

 
23.11.16-027 Indemnités de Conseil et de Budget allouées au 

comptable du Trésor pour l’année 2016 
 
Monsieur le Maire présente la proposition d’indemnités de conseil et de budget de 
l’année 2016 établie par Monsieur BAILLON s’élevant à 215,78 € net. 
Le Conseil Municipal décide par 6 voix pour et 4 abstentions de verser ces indemnités 
au comptable du Trésor. 
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Présentation du rapport 2015 sur les prix et qualités des 
eaux distribuées par le syndicat intercommunal des Eaux 
de la Motte aux Anglais 

 
Monsieur le Maire présente le rapport 2015 sur les prix et qualités des eaux distribuées 
par le syndicat intercommunal des Eaux de la Motte aux Anglais 

  
Le Conseil Municipal prend acte de la présentation faite par monsieur le Maire  
 
 
23.11.16-028 Nomination d’un agent recenseur pour le recensement de 

la population de  janvier 2017 
 
Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que Chloé MACAUD a été recrutée pour 
effectuer le recensement de la population de la commune. Le montant de la dotation 
forfaitaire qui sera versé à la commune au titre de l’enquête de ce recensement s’élève 
à 295 €. Pour information Monsieur le Maire indique qu’en 2012 cette dotation avait été 
de 288 €. 
 
Le Conseil Municipal décide à l’unanimité de reverser la dotation à madame MACAUD 
Chloé soit un montant forfaitaire de 295 €. 
 

 
23.11.16-029 Recensement et proposition de classement des chemins 

ruraux de la commune  
 
 
Monsieur le Maire informe le conseil municipal qu'il a rencontré les propriétaires 
bordants des sections de chemins à céder ou à acquérir avec M. DELABROISE et M. 
HAMON. Il fait part aux conseillers des informations suivantes : 

- Indépendamment du recensement des chemins ruraux, M. et Mme CHEVALIER 
sont fermement opposés à la cession d'une bande de terrain le long de la RD 83 
dans le but de permettre aux enfants de relier en sécurité "La Petite Haie" au 
bourg lorsque l'arrêt de car des "Rosais" sera supprimé. 

- M. et Mme GUILLOIS ont précisé que la vente et l'acquisition envisagées aux      
"Guerches" priveraient M.et Mme HAMON de leur accès au chemin rural 
existant. 

- M. et Mme BUAN souhaitent acquérir la section Nord du  CR 16. 
- M.DAUPHIN prétend être propriétaire du CNR 1 et ne souhaite pas céder de 

bande de terrain pour relier le CR 16 à la VC 6.  
- M. SOUQUET n'est pas opposé à la proposition d'acquisition de la section Sud 

du CR 25 qui n'est plus bordée de talus. 
 
Monsieur le Maire rappelle qu'il a été décidé précédemment de céder éventuellement 
les sections de chemins ruraux qui ne sont plus bordés de talus et de conserver les 
sections bordées d'un ou de deux talus. 
M. DELABROISE  rappelle que les chemins ruraux n'appartiennent pas aux riverains et 
ne doivent pas être accaparés.  
M. ARNAL souhaite que le tracé actuel du chemin près des " Guerches" soit conservé. 
 
Mme TILLON MACAUD s'excuse et quitte la séance au cours de ce point. 



Commune de Lanrigan – Séance du Conseil Municipal du 23 novembre 2016 

M. le Maire ajoute que M.et Mme LEPRIZÉ souhaitent acquérir environ 30 m2 de 
chemin à l'angle de leur propriété de façon à pouvoir clore partiellement devant chez 
eux tout en conservant le débouché du chemin sur la RD 83. 
 
M. le Maire propose de : 
      -    Conserver le tracé actuel du chemin des "Guerches" 
      -    Conserver le CR 16 
      -    Conserver le CNR 1 
      -    Ne pas acquérir de bande de terrain pour relier le CR 16 à la VC 6. 
      -    Céder la section Sud du CR 25 non bordée de talus 
      -    Ne pas acquérir la parcelle 765   
      -    Céder l'extrémité  du CR 39 non bordée de talus (vu précédemment) 
      -    Céder le CR 34 (vu précédemment) 
 
Il indique qu'il va demander au cabinet Quarta de compléter et de mettre à jour selon 
les éléments ci-dessus les plans et le tableau du 20 juin 2016. 
 
Après délibération, le conseil municipal, accepte à l'unanimité cette proposition. 
 

 
Compte-rendu des délégués siégeant aux commissions 
de la CCBR ou aux syndicats intercommunaux. 
 

Les membres des commissions de la CCBR indiquent qu’ils ont participé à des 
réunions pour adapter les fiches actions et préparer les inscriptions budgétaires pour 
l’année 2017. 
       

Fin de la séance à 21h 30. 
  
Jean HAREL, 
Maire 
 
 
 

Marc HAMON, 
1er adjoint 

Sébastien DELABROISE, 
2ème adjoint 

Bruno ARNAL, 
Conseiller municipal 
 
 
 

Janine BUAN, 
Conseillère municipale 

Eric DELAUNE, 
Conseiller municipal 
 
 

Christophe LAVOLLÉE, 
Conseiller municipal 
 

ABSENT EXCUSÉ 
 

Karine LEMUR, 
Conseillère municipal 

Joseph ROUSSELOT, 
Conseiller municipal 

Philippe SIRET, 
Conseiller municipal 
 
 
 
 

Cécile TILLON MACAUD, 
Conseillère municipale 
 

 

 


